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Article VII

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies notifiera 
à tous les Etats qui peuvent devenir parties à la Convention :

a) Les signatures apposées au présent Protocole et le dépôt des 
instruments de ratification ou d’adhésion, conformément aux articles III, 
IV et V;

b) La date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur, con-
formément à l’article VI.

Article VIII

L’original du présent Protocole, dont les textes anglais, chinois, es-
pagnol, français et russe font également foi, sera déposé auprès du Secré-
taire général de l’Organisation des Nations Unies, qui en adressera des 
copies certifiées conformes à tous les Etats visés à l’article III.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 
par leurs gouvernements respectifs, ont signé le présent Protocole.

FAIT à Vienne, le dix-huit avril mil neuf cent soixante et un.

3. Protocole de signature facultative 
concernant le règlement obligatoire des différends 

 Fait à Vienne le 18 avril 1961*

Les Etats parties au présent Protocole et à la Convention de Vienne 
sur les relations diplomatiques, ci-après dénommée « la Convention », 
qui a été adoptée par la Conférence des Nations Unies tenue à Vienne du 
2 mars au 14 avril 1961,

Exprimant leur désir de recourir, pour ce qui les concerne, à la ju-
ridiction obligatoire de la Cour internationale de Justice pour la solution 
de tous différends touchant l’interprétation ou l’application de la Con-
vention, à moins qu’un autre mode de règlement n’ait été accepté d’un 
commun accord par les parties dans un délai raisonnable,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier

Les différends relatifs à l’interprétation ou à l’application de la Con-
vention relèvent de la compétence obligatoire de la Cour internationale 
de Justice, qui, à ce titre, pourra être saisie par une requête de toute partie 
au différend qui sera elle-même partie au présent Protocole.

* Entré en vigueur le 24 avril 1964. Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 500, 
p. 241.
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Article II

Les parties peuvent convenir, dans un délai de deux mois après noti-
fication par une partie à l’autre qu’il existe à son avis un litige, d’adopter 
d’un commun accord, au lieu du recours à la Cour internationale de Jus-
tice, une procédure devant un tribunal d’arbitrage. Ce délai étant écoulé, 
chaque partie peut, par voie de requête, saisir la Cour du différend.

Article III

1. Les parties peuvent également convenir d’un commun accord, 
dans le même délai de deux mois, de recourir à une procédure de conci-
liation avant d’en appeler à la Cour internationale de Justice.

2. La Commission de conciliation devra formuler ses recomman-
dations dans les cinq mois suivant sa constitution. Si celles-ci ne sont 
pas acceptées par les parties au litige dans l’espace de deux mois après 
leur énoncé, chaque partie sera libre de saisir la Cour du différend par 
voie de requête.

Article IV

Les Etats parties à la Convention, au Protocole de signature facul-
tative concernant l’acquisition de la nationalité et au présent Protocole 
peuvent à tout moment déclarer étendre les dispositions du présent Pro-
tocole aux différends résultat de l’interprétation ou de l’application du 
Protocole de signature facultative concernant l’acquisition de la nationa-
lité. Ces déclarations seront notifiées au Secrétaire général de l’Organi-
sation des Nations Unies.

Article V

Le présent Protocole sera ouvert à la signature de tous les Etats qui 
deviendront parties à la Convention de la manière suivante : jusqu’au 
31 octobre 1961 au Ministère fédéral des affaires étrangères d’Autriche, 
et ensuite, jusqu’au 31 mars 1962, au Siège de l’Organisation des Na-
tions Unies.

Article VI

Le présent Protocole sera ratifié. Les instruments de ratification se-
ront déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies.



63

Relations diplomatiques

Article VII

Le présent Protocole restera ouvert à l’adhésion de tous les Etats 
qui deviendront parties à la Convention. Les instruments d’adhésion se-
ront déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies.

Article VIII

1. Le présent Protocole entrera en vigueur le même jour que la 
Convention ou, si cette seconde date est plus éloignée, le trentième jour 
suivant la date de dépôt du second instrument de ratification du Proto-
cole ou d’adhésion à ce Protocole auprès du Secrétaire général de l’Or-
ganisation des Nations Unies.

2. Pour chaque Etat qui ratifiera le présent Protocole ou y adhérera 
après son entrée en vigueur conformément au paragraphe 1 du présent 
article, le Protocole entrera en vigueur le trentième jour après le dépôt 
par cet Etat de son instrument de ratification ou d’adhésion.

Article IX

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies notifiera 
à tous les Etats qui peuvent devenir parties à la Convention :

a) Les signatures apposées au présent Protocole et le dépôt des 
instruments de ratification ou d’adhésion, conformément aux articles V, 
VI et VII;

b) Les déclarations faites conformément à l’article IV du présent 
Protocole;

c) La date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur, con-
formément à l’article VIII.

Article X

L’original du présent Protocole, dont les textes anglais, chinois, es-
pagnol, français et russe font également foi, sera déposé auprès du Secré-
taire général de l’Organisation des Nations Unies, qui en adressera des 
copies certifiées conformes à tous les Etats visés à l’article V.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 
par leurs gouvernements respectifs, ont signé le présent Protocole.

FAIT à Vienne, le dix-huit avril mil neuf cent soixante et un.


